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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne : 
Marché de MOE pour le projet de la Construction et rénovation de l'école élémentaire des écoles Ouche Dinier. 
 
Le projet porte sur les écoles élémentaire et maternelle d’Ouche Dinier, en vue de la rénovation de l’école élémentaire 
incluant le traitement des cours en cours natures, égalitaires et inclusives (CNEI) et sa rénovation énergétique ; ainsi 
que de la construction neuve de son restaurant scolaire ; et enfin la restructuration de la cuisine du restaurant 
maternelle. Les objectifs prioritaires du projet sont : 
- Travaux de rénovation énergétique, confort été et hiver, des deux bâtiments de l’école des élémentaires : l’un en R+2 
de 936 m² de SU et l’autre en RDC de 393 m² SU. 
- Construction d’un restaurant élémentaire d’une capacité de 170 places assises d’environ 382 m2 SU. 
- Traitement d’environ 3140 m² de cours d’école élémentaire en CNEI. 
- Travaux de réagencement totalisant 65 m² SU sur la cuisine du restaurant de l’école maternelle. 
 
Les ambitions environnementales s’articulent autour des thématiques telles que l’aménagement durable (perméabilité 
des sols, gestion des eaux pluviales), la sobriété, la performance énergétique dont le recours aux énergies renouvelables 
pour les parties neuves, le choix des matériaux et la démarche de construction bas-carbone (dont l’utilisation de 
matériaux bio/géosourcés et issus du réemploi), le confort et la santé des usagers avec une attention très forte sur le 
confort d’été (thermique, qualité de l’air intérieur, acoustique), la qualité de l’exploitation et la maintenance (sobriété 
et simplicité technique, facilité d’accès aux équipements), la gestion d’un chantier à faible impact, une approche 
économique durable en coût global. 
 
Une démarche HQE (sans certification) est demandée avec suivi des objectifs par cible HQE aux différentes étapes de la 
conception jusqu’aux travaux. La mise en œuvre de panneaux photovoltaïques pour une autoconsommation collective 
est demandée. 
 
Ce projet se veut innovant et exemplaire dans sa démarche de chantier en site occupé, encadré par un assistant à maitrise 
d’ouvrage logisticien, afin de répondre au mieux à la complexité du projet, qui réside dans l’articulation de 5 phases de 
travaux. Cette démarche collaborative sera initiée dès la conception jusqu’à l’achèvement de la phase travaux. 
 
• Construction neuve du restaurant élémentaire (phase 1) 
• Rénovation Zone cuisine du restaurant Maternelle (phase 2) 
• Réhabilitation bâtiment 1 élémentaire (restaurant actuel) (phase 3) 
• Rénovation énergétique bâtiments 1 et 2 élémentaire (phase 4) 
• Traitement des cours élémentaires en CNEI (phase 5) 
 
COMPOSITION DE L’EQUIPE : COMPETENCES OBLIGATOIRES (INTEGREES DANS LE GROUPEMENT) 
 
☒ Architecte ; mandataire du groupement 
☒ Economiste 
☒ BET Cuisiniste 
☒ BET Structure béton, métal, bois 
☒ BET HQE DONT Bio/géosourcés 
☒ BET Fluides 
☒ Coordination SSI 
☒ BET VRD 
☒ Paysagiste-concepteur 
☒ BET Acousticien 
  
Le présent contrat contient une ou plusieurs clause(s) de réexamen ou d'options 

Lieu(x) d'exécution : 
Ecole élémentaire située au 36 rue Emile Blandin / Restaurant maternelle 9 rue de l’Ouche Dinier. 
44400 Rezé 
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1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : le concours restreint. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2125-1 2° 
et R. 2162-15 à R. 2162-26 du Code de la commande publique. 
Cette consultation est un concours d'architecture et d'ingénierie sur : Esquisse  
Le lauréat du concours ou l’un des lauréats du concours sera attributaire d’un marché public négocié sans publicité ni 
mise en concurrence en application de l’article R. 2122-6 du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots. 

Le pouvoir adjudicateur a décidé de ne pas lancer la consultation en lots séparés pour les motifs suivants : mission de 
maitrise d'œuvre nécessite une cohérence d'ensemble et comprends des missions de base incessibles. 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 

Code principal Description 

71221000-3 Services d'architecte pour les bâtiments 

71321100-5  Services relatifs aux aspects économiques de la construction  

71310000-4  Services de conseil en matière d'ingénierie et de construction  

71222000-0  Services d'architecte pour la conception d'ouvrages extérieurs  

71521000-6  Services de conduite de chantier  

  

2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Déroulement de la consultation 

La procédure est décomposée en deux phases distinctes : 
- Une phase de candidature au terme de laquelle les candidats admis à présenter une offre seront sélectionnés ; 
- Une phase d'offre au terme de laquelle le ou les attributaires seront choisis. 

2.2 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

 

2.3 - Forme juridique du groupement 

En cas de groupement d'opérateurs économiques, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement 
conjoint avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire est d'une forme différente, il pourra se voir contraint 
d'assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur dans la mesure où cela est nécessaire 
à sa bonne exécution. 

 
Justification du souhait de mandataire solidaire : L'ampleur de l'opération et sa complexité, ainsi que de nombreuses 
interactions parmi les acteurs, rendent plus difficile la recherche de responsabilité en cas de survenance d'un litige ou 
dommage. Le mandataire solidaire apporte donc une garantie pour la collectivité, sans perte de temps à rechercher les 
responsabilités. 
 
Il est interdit aux candidats ARCHITECTE et ARCHITECTE CO-traitant de présenter plusieurs offres en agissant à la fois 
en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres de plusieurs 
groupements. 
 
Les tâches suivantes seront effectuées par un ou plusieurs membres du groupement dans les conditions suivantes : 
- Interdiction pour le(s) architecte (s) et architecte co-traitant de se présenter dans plusieurs groupements. 
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- Autorisation pour les co-traitants (autres compétences) de se présenter dans plusieurs groupements, sauf pour le 
paysagiste-concepteur limité à se présenter dans 5 groupements maximum. En cas de présentation de plus 5 de 
candidatures avec le même Paysagiste-concepteur, la Ville de Rezé acceptera les 5 premiers plis dans l’ordre 
chronologique de dépôts, horodatés par la plateforme de dématérialisation. Les plis suivants avec le même Paysagiste-
concepteur seront déclarés non conformes et rejetés.  
Nota : Dans le cas où, un pli initialement déposé dans les 5 premiers serait ensuite annulé et remplacé, ce sera le dernier 
pli remis sur la plateforme qui sera pris en compte pour l’application de la règle. 

 
Ne peuvent pas participer à ce concours ainsi qu’aux missions de maîtrise d’oeuvre, directement ou indirectement, les 
personnes ayant pris part à l’organisation et au déroulement du concours, les membres de leur famille (descendants, 
ascendants et leurs collatéraux), leurs préposés, leurs associés groupés ou ayant des intérêts professionnels communs. 

 

2.4 - Variantes 

2.4.1 - Prestations supplémentaires éventuelles (PSE) 

Aucune PSE n'est autorisée. 

2.4.2 – Variantes libres 

Aucune variante libre n'est autorisée. 

2.5 - Variantes exigées 

Les candidats ont l'obligation de répondre à la solution de base et devront faire une proposition pour la variante exigée 
suivante : 

 

Code Libelle Montant€ HT Montant € TTC 

SSI Coordination sécurité incendie   

Description : Coordination sécurité incendie 

 
 

Cod Libelle Description 

SSI Coordination sécurité incendie Coordination sécurité incendie 
  
L'absence de ces prestations dans l'offre du candidat rendra cette dernière irrégulière et imposera son rejet. 
L’acheteur se réserve le droit de retenir ou non cette variante.   
 

2.6 - Conditions d'accès à la commande publique 

2.6.1 - Lutte contre le travail illégal 

Pour être admis à concourir, le candidat ne doit pas : 
- Avoir été sanctionné pour méconnaissance des obligations prévues aux articles L. 8221-1, L.8221-3, L.8221-5, L.8231-1, 
L. 8241-1, L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail, pour une durée de trois ans à compter de la date de décision ou du 
jugement ayant constaté la commission de l'infraction ; 
- Avoir fait l'objet d'une mesure d'exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L.8272-4, R.8272-10 et 
R.8272-11 du code du travail. 

 
2.6.2 - Obligation d'emploi de travailleurs handicapés ou assimilés 

Pour être admis à concourir, le candidat doit être en règle au cours de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu 
le lancement de la consultation, au regard des articles L.5212-1 à L.5212-11 du code du travail concernant l’emploi des 
travailleurs handicapés. 

2.6.3 - Egalité professionnelle entre femmes et hommes 

L'entreprise ne peut soumissionner à un marché public : 
- En cas d'infraction liée à une méconnaissance des dispositions relatives à l'égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes prévues par les articles L.1142-1 et L.1142-2 du code du travail 
- Si elle a fait l'objet d'une sanction depuis moins de trois ans, pour infraction constituée par toute discrimination ; 
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- En cas de non-respect de l'obligation de négociation en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes. 

2.7 - Traitement des données personnelles 

Dans le cadre de leurs relations contractuelles, la Ville et les candidats s'engagent à respecter la réglementation en 
vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 (« le règlement européen sur la protection des données »). 

2.8 - Développement durable 

Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère social et environnemental dont le détail est indiqué 
dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre comportant des 
réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect 
du cahier des charges. 
 
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs de 
développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

 

3 - Les intervenants 
  

3.1 - Conduite d'opération 

La conduite d'opération sera assurée par le maître de l'ouvrage lui-même. 

3.2 - Assistance à maîtrise d'ouvrage 

-L'assistance à maîtrise d'ouvrage du Paysage Conseil est assurée par : 

REGARDS CROISES ATELIER DE PAYSAGE 
20 AVENUE DES 3 PONTS 
49380 BELLEVIGNE-EN-LAYON 
Courriel : regardscroises.paysage@outlook.fr 
 
Pour les missions suivantes : Accompagnement du Volet CNEI de la programmation, accompagnement sur la phase 
concours et de la Mise en place de la phase consultation des usagers. 

 
L’assistance à Maitrise d’Ouvrage Logistique est en cours de désignation pour l’accompagnement durant les phases de 
conception et réalisation de travaux, de la logistique du chantier. 

3.3 - Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier 

Le titulaire de la mission d'ordonnancement, pilotage et coordination du chantier sera précisé ultérieurement. 

3.4 - Coordination des systèmes de sécurité incendie 

La coordination des systèmes de sécurité incendie est assurée par le maître d'œuvre si le projet nécessite cette mission. 

3.5 - Contrôle technique 

Le contrôleur technique sera désigné ultérieurement. 

3.6 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 

La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau I ou II sera assurée par un 
coordonnateur désigné ultérieurement. 

3.7 - Autres 

Une mission d’études Environnementale pour l’établissement du Dossier Loi sur l’Eau sera désignée ultérieurement. 

Une mission test pour l’étanchéité à l’air des bâtiments de l’école élémentaire sera désignée ultérieurement.  

 

mailto:regardscroises.paysage@outlook.fr
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4 - Conditions relatives au contrat 
  

4.1 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans 
un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, ils 
doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

4.2 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité requise pour l'exécution des prestations. 
 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses administratives 
particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de cette obligation de 
confidentialité. 

5 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
- Le règlement de la consultation (RC) 
- Pièces provisoires au stade candidature : 

- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes dont la décomposition de la rémunération par éléments de mission 
et co-traitants 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le programme de l'opération et ses annexes 

Les pièces administratives définitives du DCE et le programme définitif de l’opération et ses annexes seront transmis 
aux candidats sélectionnés pour la remise des offres. 

- Fiche de synthèse des moyens et compétences nommée « Fiche synthèse moyens et compétences »_ Excel à compléter 
- Zoom sur 3 références du mandataire nommé « Illustrations_références_mandataire» _ Word à compléter; 
- Zoom sur 3 références du paysagiste-concepteur (indépendant ou compétence intégrée dans le groupement)  nommé 
«Illustrations_références_Paysagistes concepteur» _ Word à compléter 
- Le planning prévisionnel 
 

 Le dossier de consultation des entreprises est disponible à l'adresse électronique suivante : http://www.marches-
publics.info/accueil.htm 

  
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 
6 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir 
adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la 
base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition 
précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

6 - Présentation des candidatures et des offres 
  

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenus 
de fournir les documents de candidature et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente 
consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en 
français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 
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6.1 - Documents à produire 

 
❖ Phase de candidature :  

 
Pour la phase de candidature, chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, 
telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

DC 1 ou lettre du candidat Non 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 
du Code du travail 

Non 

Attestation de régularité fiscale Non 

Attestation sociale Non 

Relevé d'identité bancaire Non 

Habilitation du mandataire (délégations de signature des cotraitants)* Non 
 * La délégation de signature des cotraitants pourra être une copie avec signature scannée (pas d’obligation de signature électronique de chaque cotraitant). 

 
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

DC2 ou déclaration du candidat Non 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 
CA minimum souhaité du mandataire : 280.000,00 €HT/an  
CA minimum souhaité du groupement : 900.000,00 €HT/an  

Non 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels Non 

  
Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 
 

Libellés Niveau Signature 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et 
l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois 
dernières années 

 Non 

Note de présentation de l’équipe et motivation :  
Une note (2 A4 recto verso maximum) qui a pour objectif d’apprécier : 
- Sa motivation et compréhension autour des enjeux de l'opération, 
- La composition du groupement et ses compétences et moyens, 
- Son organisation interne dans ses missions en phases conception et 
réalisation, pour répondre aux enjeux de l'opération ; notamment la 
phase chantier en site occupé et en période de congés scolaires et 
notamment estivaux.  
- Ses compétences liées à la performance environnementale seront 
précisées ainsi que l’organisation pour l’intégration des exigences 
environnementales et paysagères dans les choix de conception. 

 Non 

Fiche de synthèse des moyens et compétences à compléter 
OBLIGATOIREMENT selon le modèle joint sous peine d’irrégularité, 
comprenant notamment : au format excel et pdf 
 
Une seule fiche pour le groupement à compléter par l’architecte 
mandataire et les co-traitants 

 Non 
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La composition de l’équipe (identité co-traitant, adresse, compétence),  
- les CA des trois dernières années connues,  
- Les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pendant les trois dernières années (pour chaque co-
traitant) et les effectifs affectés au projet  
- le chef de projet dédié à l’opération, pour chaque cotraitant  
- les références des co-traitants autre que le mandataire : une sélection 
de trois références de complexité et d'importance équivalente de moins 
de 5 ans obligatoirement livrées ou en cours de travaux(plus ancienne 
date acceptée livraison 2021) présentées selon les indications de la fiche.  
 
Les références du mandataire et des cotraitants, plus anciennes, en-deçà 
de 2021 ou référence stade concours non lauréat ne seront pas prise en 
compte ni valorisées dans l’analyse et le classement des candidatures.  
Nota : Les missions portant uniquement sur une prestation de concours 
non lauréat ne constituent pas une référence.  
 
CV des personnes physiques dédiées à l’opération pour le mandataire et 
ses co-traitants, comportant notamment, les titres d’études et 
professionnels, les formations, et expériences, références 

 Non 

  

Certificats de qualifications et/ou de qualité demandés aux candidats : 
 

Libellés Signature 

Attestation d’inscription à l’ordre des architectes de France en cours de validité ou copie du diplôme 
pour les architectes exerçant à l’étranger 

Non 

Attestation du Titre de paysagiste-concepteur et diplôme soit : paysagiste DE, ou ingénieur-paysagiste, 
ou architecte-paysagiste  

Non 

Attestations de formation pour les constructions de qualité environnementale, éco-construction, et 
certificats de qualification pour l’ensemble des membres. (non obligatoire pour la conformité de la 
candidature, mais critère de jugement). 
Certificat de capacité et/ou attestations de formation pour competences techniques suivantes: 
techniques en écoCesie urbaine, gestion de l'eau, confort d'été et co-conception pédagogique, 
solutions fondées sur la nature. (non obligatoire pour la conformité de la candidature, mais critère de 
jugement). 

Non 

2 Zooms  de présentation des références de l’architecte mandataire, et du Paysagiste-concepteur à 
compléter sur le format Word+Pdf «Illustrations_références_mandataire » , 
« illustrations_références_paysagiste concepteur » :  
(soit 2 fichiers distincts ; 1 page A4 par référence, soit 3 pages A4 pour 3 références) 
 
- Illustration des trois références marquantes de complexité et d’importance équivalentes à l’objet du 
marché, pour des opérations en cours de conception ou de réalisation, ou réalisés et avec une livraison 
datée de moins de 5 ans ou en cours de chantier (plus ancienne date acceptée livraison 2021)  
 
Les missions portant uniquement sur une prestation de concours non lauréat ne constituent pas une 
référence. 
 
Les références seront obligatoirement présentées également sur la fiche de synthèse. 

Non 

 
Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence. Les entreprises étrangères pourront quant à elles 
fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d'origine. 

Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 
(déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr. 
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Ils peuvent aussi utiliser le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il 
s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique 
que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet 
opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur 
économique. 

❖ Phase de remise d’offre 
 
Pour la phase de remise d’offre, chaque candidat aura à produire un projet de marché comprenant les pièces suivantes, 
présentées en trois enveloppes distinctes. 

 
Les Codes couleur à respecter pour les Plans de niveau de l’esquisse  seront les suivants : 

LEGENDES DES COULEURS 
USAGES 

 
ZONES CRÉÉES ET/OU MODIFIÉES 

Couleur 
de trait  

Couleur de Fond du 
local et/ou Espace 

  
+Hachure  

Enseignements 
Noir  
 

Bleu Clair  

Restaurant - Salles à manger  
Noir  

 
Jaune Clair  

Restaurant - Partie production: cuisine 
Noir  

 
Bleu  

Restaurant- Partie lavage/Plonge    
Noir  

 
Orange  

Vestiaires- sanitaires  
Noir  

 
Violet Clair  

Entretiens et locaux techniques  
Noir  

 
Gris foncé  

Périscolaire  
Noir  

 
Rose  

Circulations intérieures 
Noir  

 
Gris clair  

Espaces extérieurs  
Noir  

 
Beige 

+ Hachures selon 
revêtement de sol 

Espaces verts extérieurs  
Noir  

 
Vert clair 

+ Hachures selon 
nature de sol 

 
USAGES 

 
ZONES EXISTANTS 

 
Couleur 
de trait 

Couleur de Fond du 
local et/ou Espace 

  
+Hachures 

Tous locaux et/ou espaces – EXISTANT 
Noir  

 
BLANC  

Espaces extérieurs – EXISTANT  Noir  
 

 
BLANC 

+ Hachures selon 
revêtement de sol 

Espaces verts extérieurs – EXISTANT  
Noir  
 

BLANC 
 

+ Hachures selon 
nature de sol 

 
 
Enveloppe n°1 contenant les prestations demandées, présentées sous une forme anonyme : 
 
 

Libellés Signature 

Les textes seront en police arial de préférence et avec une taille de police à 10.          1 page = 1 recto 
Les candidats devront privilégier le format WORD ou équivalent pour les fichiers textes afin de 

permettre à l’acheteur de procéder à leur anonymat 
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Le cadre de réponse complété par le candidat comprenant : 
 

1-A- Une note de synthèse de présentation du projet de deux pages A4 maximum. Celle-ci s’attachera à 
montrer comment les enjeux du programme (architecturaux, paysagers, urbains, fonctionnels, 
techniques, environnementaux et chantier), tels que perçu par le concepteur, ont été abordés et 
décrira le parti architectural et paysager retenu. Cette note est destinée à être lue lors de la 
présentation du jury. Cette note pourra éventuellement intégrer des schémas et/ou des illustrations. 
 
1-B1- Une note architecturale et technique qui explique le projet et notamment les points listés ci-
après pour tous les éléments prévus dans les différentes phases de travaux. Elle est limitée à 15 pages 
A4 maximum en totalité. 

• Une explication argumentée du parti architectural, paysager et urbain retenu, le principe 
d’insertion dans le site, et ou la requalification des espaces déjà aménagés ; 

• Des réponses aux objectifs d’organisation et d’aménagement des constructions, de leurs 
abords, ainsi que des cours ; 

• La prise en compte du confort d’été dans la conception architecturale ; 
• Les orientations fonctionnelles, gestion des flux, ambiance, principe d’aménagement des 

locaux dans les bâtiments restructurés & construits, ainsi que des cours ; 
• La description technique du projet portant sur les procédés de construction, matériaux, 

équipements techniques (fondations, structure, façades, toiture, menuiseries extérieures, 
isolation, cloisons intérieures, équipements techniques, revêtements intérieurs et 
aménagements extérieurs…), en indiquant l’influence de ces choix sur les coûts 
d’investissement et d’entretien, et sur les performances globales des bâtiments. 

• Les dispositifs prévus pour respecter les règlements : incendie, accessibilité, sécurité, etc... 
Une conclusion mettra en évidence les points forts de la proposition et la justification du respect des 
idées directrices du programme. 
 
1-B2 - Une note environnementale “Mémoire HQE" avec un préambule sur la démarche de suivi : 
premièrement que la maitrise d’œuvre s’imposera durant ses phases d’études en conception ; et 
deuxièmement qu’elle imposera aux entreprises durant les travaux (jusqu’à un an après la livraison). 
Elle est limitée à 10 pages A4 maximum et contiendra à minima une note d’intention sur les principales 
exigences par cibles HQE ci-après (en rappelant leur performance à atteindre et les moyens à étudier 
pour y arriver) : 

• Stratégie énergétique (isolation, systèmes, approvisionnement), la gestion des eaux pluviales, 
les matériaux choisis (structure, façades, menuiseries et isolation) y compris pour l’énergie 
“verte ; 

• Traitement et les usages des espaces extérieurs (cours CNEI, parvis, toitures/terrasses, abords 
des bâtiments…); 

• Choix environnemental des matériaux et la stratégie sur l’axe économie circulaire (impact 
carbone, réemploi de matériaux, gestion des déchets, etc.) ; 

• Niveaux de confort envisagé et les moyens prévus pour y parvenir (thermique été/hiver, 
acoustique…) ; 

• Solutions proposées pour garantir la santé des usagers et la qualité de l’air. 
Cette note vient en complément de la description technique du projet. 
 
Elle intégrera aussi un plan masse bioclimatique de la construction neuve situant les principaux 
éléments bioclimatiques et leur impact sur la conception (course du soleil été/hiver et masques 
environnants, orientation des vents, protections solaires...) 
 
1-B3- Tableaux comparatifs des surfaces du projet en regard de celles demandées au programme, 
rendre le tableau en Excel du DCE totalement complété (mettre 0 si nécessaire). 
 
1-B4- Note d’analyse circonstanciée de la compatibilité du projet avec la part affectée aux travaux de 
l’enveloppe financière prévisionnelle, incluant une décomposition par phase de travaux et selon les 
groupes ci-dessous (Estimation financière). Un engagement argumenté sur le respect de l'enveloppe 
budgétaire affectée aux travaux, et les choix effectués pour une optimisation en coût global.  
 

Non 
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Rendre les Tableaux estimatifs du DCE totalement complété (mettre 0 si nécessaire). Renseigner la part 
de l’enveloppe projet, affectée aux travaux de la Construction des bâtiments  - par phase de travaux ; 
ainsi que la part affectée aux travaux des aménagements extérieures sur la totalité du projet , comme 
suivants : 
 

• Coût Construction Bâtiments -par Phases de travaux : 
1. Gestion et logistique de chantier : avec prise en compte de l’impact site-gestion chantier 

: Base vie /mise en sécurité /approvisionnement stockage/gestion des déchets/nettoyage 
2. Structures et Bungalows provisoires : Installation / branchements/ locations 
3. Travaux préliminaires : désamiantage – déconstruction 
4. Travaux de gros œuvre sous-sol : Terrassement/ fondations   
5. Travaux enveloppe bâtiment : Gros œuvre / Charpente /Couverture étanchéité /Façades 

bardage ITE/ Menuiseries extérieures, occultations, serrurerie 
6. Travaux intérieurs : Plâtrerie et faux plafonds / Menuiseries intérieures /Sols souples, sols 

durs, faïence /Peinture 
7. Lots techniques : Electricité CFA CFO/ Chauffage, ventilation /Plomberie/ 

Rafraichissement/ climatisation, Equipement technique intégré 
8. Lot équipements de cuisine 

 
• Coût Aménagements extérieurs- total projet : Espaces verts/Voirie, 

cheminements/Stationnement/Eclairage/Réseaux/Mobilier jeux cours de récréation/Espaces 
de cour/Autres aménagements 

 
1-B5- Note explicative des phasages de travaux et Démarche d’innovation gestion de chantier (de 2 
pages A4 maximum) décrivant les contraintes de chantiers, la motivation du groupement à intégrer 
une démarche collective innovante impulsée par un AMO logisticien choisi par la ville. Ainsi que les 
moyens pour minimiser les nuisances du chantier sur ce site occupé, une description des 5 phasages de 
l’opération illustré avec un Schéma d’organisation du chantier par phasage de travaux, permettant 
d’appréhender la nature des flux, les zones de stockage provisoires, les accès et trajets 
d’approvisionnement du chantier ; et le périmètre des différentes entités en activité et ceux en 
chantier, assurant le fonctionnement de l’équipement et donc intégrant la mise en place de dispositifs 
transitoires si besoin.. Les accès et les circulations seront clairement identifiés (véhicules, piétons, 
vélos, publics, personnels, ...). Les articulations des phases, si différentes du programme, seront 
clairement justifiées. 
 
1-B6- Une note relative au calendrier prévisionnel des études et des travaux en détaillant les 5 phases 
de travaux décrits dans la programmation, explicitant les outils et méthodes mis en œuvre permettant 
de préciser et objectiver les attentes calendaires du maître d’ouvrage. Rendre le Tableau des délais par 
élément de mission complété, en précisant dans la note leurs conditions de faisabilité pour la partie 
des études et la partie travaux. Ces délais intégreront la démarche d’innovation du logisticien. 
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Enveloppe n°2 : contenant les prestations demandées, présentées sous une forme anonyme : 
Tous les plans seront à présenter, avec en entête, le titre de l’opération. Ils seront sur fond blanc, sur carton plume et 
sans signe distinctif, dans le respect de l’anonymat  
 

Libellés Signature 

DOCUMENTS GRAPHIQUES comportera 2 PLIS   
 
Ces deux plis ou enveloppes anonymes intitulés "PIECES GRAPHIQUES", comprendront :  
 
2- A – Deux panneaux rigides formats A0 orientés verticalement à présenter, avec en entête, le titre de 
l’opération dans une bande de 5cm de haut. Ils seront sur fond blanc, sur carton plume ou équivalent 
et sans signe distinctif, dans le respect de l’anonymat. Un carré blanc de 5 x 5 cm au contour noir sera 
positionné à droite de chaque bande (pour le code de l’anonymat). Les deux panneaux comprendront 
les éléments décrits ci-après :  
 

PLANCHE 01 : 

La planche 01 sera composé des éléments ci-après : 

➢ Plan masse au 1/500e de l’ensemble du projet, précisant les cheminements et voies d’accès (piétons, 
véhicules, SDIS, livraisons, 2-roues, …) à 
l’équipement depuis le domaine public, les 
stationnements livraison cuisine, les 
aménagements paysagers et des cours, et intégrant 
le plan de géomètre fourni par le maître d’ouvrage. 
Le Nord sera imposé en haut du plan (avec 
indication normalisée). Le cadrage sera imposé 
conformément au schéma ci-contre. On y 
positionnera obligatoirement le repérage de 
toutes les coupes des deux planches ; ainsi que les 
girations règlementaires (pour les véhicules de 

livraison, de ramassage déchet de Nantes métropole, du SDIS). 
 

➢ Une perspective axonométrique de l’école élémentaire, dont l’angle de vue (cf ci-dessous) 
permettra de voir l’ensemble des 
façades côté cour du bâtiment 
élémentaire 1 et de son restaurant ; 
ainsi que l’ensemble de 
l’aménagement des cours 
élémentaires. La perspective 
(hauteur 40cm) sera positionnée en 
haut de planche. 
Nota : La perspective devra mettre 
en valeur les matériaux utilisés et 

prescrits en base dans la notice technique du candidat afin que la maîtrise d’ouvrage puisse 
apprécier la qualité architecturale du bâtiment dans le budget annoncé. 

➢ Cinq plans des élévations des façades à l’échelle 1/200e : Façade des bâtiments 1 & 2 côté cour de 
récréation, façade côté rue Ouche Dinier du bâtiment 2 élémentaire, ainsi que les façades du 
restaurant élémentaire neuf côté rue Emile Blandin et côté cour de récréation.  

➢ Trois coupes significatives* au 1/200, précisant les côtes de niveau du terrain naturel et terrain 
après construction, les niveaux dalle, planchers et couverture, avec repérage sur plans : 

o Une coupe significative* AA longitudinale du restaurant neuf. 
o Une coupe significative* BB transversale du restaurant neuf. 
o Une coupe significative* CC transversale sur le bâtiment 1. Cette coupe montrera aussi les faux-

plafond acoustiques et les gaines de ventilation double flux. 
(*) selon localisation indiquée sur schéma de cadrage du plan de niveau ci-après. 

➢ L’espace vacant sera laissé libre d’expression pour améliorer la compréhension du projet.  
 

Non 
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PLANCHE 02 : 

La planche 02 sera composé des éléments ci-après :  

➢ Une perspective à hauteur d’homme rue de l’Ouche Dinier, montrant l’entrée principale de l’école 
élémentaire, ainsi que la totalité du bâtiment 2 
élémentaire sur rue, conformément au cadrage de 
la photo ci-contre. La perspective (hauteur 40cm) 
sera positionnée en haut de planche. 
Nota : La perspective devra mettre en valeur les 
matériaux utilisés et prescrits en base dans la notice 
technique du candidat afin que la maîtrise 
d’ouvrage puisse apprécier la qualité architecturale 

et paysagère du bâtiment dans le budget annoncé. 
 

➢ Un Plan du Rez-de-chaussée au 1/200e du bâtiment 1 et du nouveau restaurant projeté (hors bâtiment 
2) selon cadrage imposé selon schéma ci-dessous.  

 
Nota : ce plan fera apparaitre les 
principes de traitement de la cour, de 
structures, les éventuelles trames, les 
espaces de circulation, les espaces 
réservés aux différentes entités 
fonctionnelles avec codification des 
espaces selon programme et code 
couleur selon le règlement de 
consultation. Pour chaque local sa 

dénomination et sa surface utile, l’implantation des mobiliers principaux (dimensions fournies dans 
les fiches par locaux). Les cotes N.G.F. des différents niveaux seront précisées, notamment pour les 
Rez-de-chaussée devant les seuils (côtes intérieurs et extérieures). 
 

➢ Un plan de rez-de chaussée au 1/200e (cf cadrage ci-avant), mais sans représenter les aplats de 
couleurs par locaux, et en représentant tous les éléments (dans la cour compris) créés d’un trait bleu ; 
et en superposition les éléments démolies en pointillé rouge précisant la surface de chaque zone 
démolie. 

➢ L’espace vacant sera laissé libre d’expression pour les candidats afin de proposer des croquis ou 
images, mettant en valeur les aménagements extérieurs paysagers de l’école élémentaire :  
montrant à minima le devant des sanitaires mixtes et des classes élémentaires, l’aménagement en 
lieu et place de la cour anglaise, côté rue Jacques Paris de Bollardière ; ainsi que les différents 
espaces thématiques de la cour. 

 
2 – B : Les 5 exemplaires des deux planches, tirages papier pliés format A0 + 5 exemplaires de chaque 
planche réduits A3, + 5 exemplaires du dossier A3 par éléments graphiques présent sur les formats A0 
+ format numérique pdf. 

 

Enveloppe n° 3 Nominative : contenant les pièces de l'offre de prix : 
 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Non 

Le rappel de la composition de l'équipe avec la répartition financière pour chaque cotraitant Non 

Une note au format A4 justifiant le taux d’honoraire proposé en fonction des éléments de complexité 
et de leurs sous-détails. 

Non 

  

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants 
connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la 
dénomination et la qualité des sous-traitants. 

A A 

C 

C 
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6.2 - Visites sur site 

Une visite sur site est obligatoire. L'offre d'un candidat qui n'a pas effectué cette visite sera déclarée irrégulière. 
 
Visite sur site et réunion questions réponses : 
Date : informations données dans les courriers de candidatures admises 
 
Pour la prise de RDV : CASTEL Elen elen.castel@mairie-reze.fr + bati@mairie-reze.fr  
 
L’envoi des questions se fera via la plateforme de dématérialisation https://www.marches-publics.info/ . 
 
L'organisateur répondra simultanément aux concurrents, aux dates limites indiquées ci-dessous, par l’intermédiaire de 
la plateforme de dématérialisation. 
La personne publique ne pourra être tenue responsable de la non-consultation par le candidat de sa messagerie 
électronique. 
 
NOTA : Il ne sera répondu à aucune question orale posée au maître d'ouvrage pendant le concours, en dehors du cadre  
de la visite, et a aucune question écrite, en dehors de la/les séries de question (dates précisées ultérieurement sur le 
règlement de concours stade offre) 
 
Une 2eme série de question pourrait être envisagée. 
 
Questions/réponses : 
Date limite d’envoi de questions réponses par les candidats : 7 jours avant la réunion 
Délai d’envoi du compte-rendu de réponses aux questions : 10 jours maximum après réunion 
Date limite d’envoi de questions d’ordre administratif : 10 jours avant la date limite de remise des offres 

 
 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les candidatures devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des candidatures indiquées 
sur la page de garde du présent document. 

7.1 - Transmission électronique 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à 
l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.info/ . 
 
Pour chaque phase de la procédure, le pli doit contenir les pièces définies au présent règlement de la consultation. Pour 
la phase d'offre, il doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les prestations demandées et les 
pièces de l'offre de prix. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, 
le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « 
hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres. 
 
Pour chacune des phases, si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli 
transmis dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces 
exigées au titre de la phase concernée. 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique 
(CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) sur support papier, ou par adresse mail à : marchespublics@mairie-reze.fr. Cette copie 
doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification 
de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa 
transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 

mailto:elen.castel@mairie-reze.fr
mailto:bati@mairie-reze.fr
https://www.marches-publics.info/
https://www.marches-publics.info/
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Ville de Rezé – Service marchés publics 
Place Jean-Baptiste Daviais 
44400 REZE 
 

Le fichier contenant tous les documents listés à l’article du présent règlement relatif au contenu du dossier de 
présentation des candidatures et des offres doit être compressé au format .zip.  

Les documents contenus doivent être présentés dans l’un des formats suivants :  

- format Word (« .doc ») ou (« .docx ») (version Word 2016 et antérieures)  

- format acrobat (« .pdf ») (version Acrobat Reader XI et antérieures)  

- format Excel (« .xls » ou « .xlsx ») (version Excel 2016 et antérieures)  

- format RTF (« .rtf ») - format DWG pour les plans    

Ces documents sont nommés « nom_fichier.extension » où : - « nom_fichier » correspond au libellé du document - 
exemple : MT (pour mémoire technique), AE (pour acte d’engagement) etc.… Les libellés ne devront contenir ni espace, 
ni accent - «.extension » correspond au format utilisé – exemple : .pdf, .doc, etc.…  

Les diminutifs explicites (exemple AE pour Acte d’Engagement, MT Mémoire Technique, BP, CCP…) et les noms de 
fichiers courts sont à privilégier : Maximum 40 caractères extensions comprises. Le non-respect du nommage risque 
d'entrainer une impossibilité technique de réception du fichier et rendre l'offre irrégulière faute de pièce requise.   

Chaque document pour lequel une signature est requise doit faire l'objet d'une signature électronique de préférence 
au format PAdES. La signature électronique du pli ne vaut pas signature des documents qu'il contient. 
 
Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique, la 
signature doit être une signature avancée reposant sur un certificat qualifié, tel que défini par le règlement européen 
n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions 
électroniques (eIDAS).Toutefois, les certificats de signature de type RGS achetés avant le 1er octobre 2018, demeurent 
valables jusqu'à leur expiration. 
 
Le certificat de signature qualifié est délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant aux exigences 
du règlement eIDAS. Une liste de prestataires est disponible sur le site de l'ANSSI (https://www.ssi.gouv.fr/). 
Il peut aussi être délivré par une autorité de certification, française ou étrangère. Le candidat devra alors démontrer 
son équivalence au règlement eIDAS. 
 
Le candidat qui utilise un autre outil de signature que celui du profil d'acheteur, ou un certificat délivré par une autre 
autorité de certification, doit transmettre gratuitement le mode d'emploi permettant la vérification de la validité de la 
signature. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire est exigée dans le cadre de cette consultation. L'attributaire devra 
signer le marché au format PADES (format de signature qui intègre directement le jeton de signature dans le fichier 
PDF). Toutefois, à titre exceptionnel en cas de difficultés persistantes à signer électroniquement, l’acte d’engagement 
pourrait être rematérialisé pour signature papier. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise (https://www.marches-
publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier 
de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation 
(Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes 
sur les consultations (précisions, modifications, report de délais, négociation).    

Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la procédure, en 
priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de remplacement en cas d'absence 
de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations 
complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait 
faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de suppression de ladite adresse.   Un service de dépôt "Attestation" permet 
au candidat de déposer en ligne son RIB, ses attestations d'assurance, son attestation de régularité fiscale et son 
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attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la plateforme 
auront accès à ces informations.   L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat.    

  IMPORTANT – RECOMMANDATION AU CANDIDAT : CONFIGURATION A L’AVANCE DU POSTE DE TRAVAIL DU CANDIDAT 
– PREPARATION AVEC LA CONSULTATION DE TEST.   A NOTER : Il est fortement recommandé au candidat de prendre ses 
dispositions de manière à ce que sa réponse électronique soit déposée dans les délais impartis. Un test de configuration 
de son poste de travail ainsi que des consultations de test sont mis à sa disposition sur la plateforme (cf. Aide - Guide 
d’utilisation) à l’adresse : www.marches-publics.info 

En cas de problème, veuillez contacter l'assistance technique de la plateforme AWS, 
tél : 04 80 0412 60, courriel: support-entreprises@aws-france.fr  

 
  

Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite 
 

 

  

 

  

7.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par 
voie papier n'est pas autorisée, sauf pour la copie de de sauvegarde et les documents graphiques. 

 

Dossier 2 

 
Les prestations devront être transmises sous pli cacheté par voie postale ou contre récépissé portant les mentions : 
 
« Offre pour : Dossier n°2 : Concours architecte - pour le projet Construction et rénovation des écoles Ouche Dinier 
 

Documents graphiques 
« CONCOURS NE PAS OUVRIR » 

 
Ce pli devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste, par pli recommandé avec avis de réception postal, 
parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent 
document et ce, à l’adresse suivante : 

Ville de Rezé 
Service de la Commande Publique 

 
 

pour les DEPÔTS physiques ou envoi 
par transporteur  

(contre récépissé) : 
pour les ENVOIS par poste: 

Se présenter à l’accueil de la Mairie 
Place Jean-Baptiste Daviais 

 
(horaires : 9h00-12h00  

et 14h00-16h30) 
 

Les candidats devront au préalable 
appeler le service de la commande 

publique au 
02 40 84 43 88/45 87 

 

Ville de Rezé 
Service de la commande publique 

 
Place Jean-Baptiste DAVIAIS 

BP 159 
44403 REZE CEDEX 

 
Les plis qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées ainsi que remis 
sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs. 

 

 

 

http://www.marches-publics.info/
mailto:support-entreprises@aws-france.fr
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8 - Composition et avis du jury 
  

8.1 - Composition du jury 

Le jury est composé des membres suivants : 
La composition du jury a été arrêtée par la personne publique dans le respect des dispositions de l’article R. 2162-22 et 
2162-24 du Code de la commande publique. Le jury est composé des membres élus de la commission d’appel d’offres et 
de personnalités qualifiées en raison de leur qualification et indépendantes des participants au concours. Ces membres 
du jury ont voix délibérative. 
 
Le jury peut aussi auditionner toute personne susceptible de lui apporter des informations utiles. 
Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres est présent. 
 
Le jury émet un avis sur l'ensemble des candidatures et des projets remis et procède au classement des projets. 
 
Les membres du jury ne pourront en aucun cas participer aux missions confiées au lauréat du concours. 
 

8.2 - Avis du jury 

Le jury dresse : 
- un procès-verbal d'examen des candidatures et formule un avis motivé sur la liste des candidats à retenir. 
- un procès-verbal d'examen des prestations et d'audition éventuelle des candidats et formule un avis motivé. 

8.3 - Organisation de l’anonymat - Secrétariat de concours 

Le secrétariat du concours est assuré par le service de la commande publique. 

Le secrétariat du concours a pour mission de faire respecter la règle de l'anonymat des prestations remises par les 
concurrents. 
 
Dès réception des plis, le secrétariat recense les prestations remises au titre de la 1ère enveloppe et vérifie le respect de 
l'anonymat avant d'identifier le projet par un code confidentiel pour le transmettre au service opérationnel du maître 
d'ouvrage pour analyse factuelle. 

 
Si le secrétariat du concours constate que l'anonymat n'est pas totalement respecté, il prend toute mesure appropriée 
pour le rendre effectif jusqu'à l'avis et le classement des projets par le jury. Pour préserver l'anonymat, il conserve 
l'enveloppe comportant le projet de marché. 
 
Cependant, si le secrétariat de l'anonymat était dans l'impossibilité de rendre anonyme les prestations, il prendrait 
contact avec le candidat concerné. A charge de ce dernier de remettre dans les délais imposés par le secrétariat de 
l'anonymat, les prestations anonymisées. 
 
Afin de respecter l’anonymat et SOUS PEINE DE DIMINUTION DE LA PRIME, aucune mention apparente de quelque 
nature que ce soit quant à l’identification du concurrent ne devra figurer sur les pièces à produire ci-après mentionnées. 
 
Afin de leur faire préciser la teneur de leur offre, le comité technique pourra, par l'intermédiaire du secrétariat, 
interroger, par écrit, les concurrents qui devront répondre par écrit. Les réponses seront traitées selon la même 
procédure d'anonymat que le dossier principal. 
 
En outre, il est chargé de transmettre à chacun des concurrents, avant la tenue du jury, la partie du rapport de la 
commission technique qui le concerne et de transmettre pour lecture au jury les réponses reçues en respectant 
l'anonymat. 
 
L'anonymat sera levé après le classement des projets par le jury et l'établissement de son procès-verbal. 
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9 - Examen des candidatures et des offres 
  

9.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes 
ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou 
compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans 
le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, 
techniques et financières. 

L'acheteur a prévu de limiter le nombre de candidats qui seront invités à participer à la phase d'offre. Le nombre de 
candidats qu'il envisage d'inviter est de 3. 

Les critères retenus pour la sélection des candidatures sont, par ordre d'importance relative décroissante : 
 

Critères 

1-Qualité des références de(s) l'architecte(s) et du paysagiste 

2-Capacités techniques et environnementales de l’équipe  

3-Capacités financières de l’équipe sur les 3 dernières années : - CA moyen du mandataire souhaité : 280.000,00 €HT - 
CA moyen du groupement souhaité : 900.000,00 €HT 

  

A l'issue de l'examen des candidatures, seuls les candidats admis à soumissionner sont invités à participer à la suite de 
la consultation et à remettre une offre. Les autres candidats sont informés du rejet de leur candidature. 
En application de l'article R. 2144-5 du Code de la commande publique, les candidats sélectionnés doivent remettre, 
avant l'envoi de l'invitation à soumissionner, les documents justificatifs et autres moyens de preuve mentionnés aux 
articles R. 2143-6 à R. 2143-12 du Code de la commande publique. Les éléments et documents rédigés dans une langue 
étrangère sont accompagnés d'une traduction en français. 
 
Pour ce faire, l'acheteur adresse un courrier à chaque candidat sélectionné afin qu'il fournisse ces documents dans le 
délai imparti, qui ne peut être supérieur à 10 jours. 
 
Dans le cas où le candidat a présenté des sous-traitants, il remet les mêmes documents pour chacun de ses sous-traitants. 
En cas de groupement, le mandataire remet également les mêmes documents pour chaque membre du groupement, et 
leurs éventuels sous-traitants. 
 
Si un candidat sélectionné ne fournit pas les documents demandés dans le délai imparti, ne satisfait pas aux conditions 
de participation fixées par l'acheteur, ou produit, à l'appui de sa candidature, de faux renseignements ou documents, 
sa candidature est déclarée irrecevable et il est éliminé. Dans ce cas, le candidat dont la candidature a été classée 
immédiatement après la sienne est sollicité pour produire les documents précités. 
 
NOTA : Les candidats peuvent, s'ils le souhaitent, remettre les documents justificatifs et autres moyens de preuve dès la 
phase de candidature. Dans ce cas, ils ne seront pas demandés une seconde fois au candidat sélectionné.  

9.2 – Jugement des offres 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 
du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre inappropriée, irrégulière ou inacceptable sera éliminée. 
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Les critères retenus pour le jugement des offres sont, par ordre d'importance relative décroissante : 
 

Critères 

1-Qualité d’usage et d’organisation fonctionnelle, adéquation programme/projet 

2-Qualité et expression architecturales, insertion du projet dans le site 

3-Compatibilité et fiabilité des solutions techniques et environnementales vis-à-vis des exigences du programme : 
notamment performance énergétique, confort périodes de surchauffe estivales et intégration des matériaux 
biosourcés 
4-Economie générale appréciée notamment en fonction d’une part de la compatibilité du projet avec l'enveloppe 
financière prévisionnelle affectée par phase de travaux et d’autre part, des coûts ultérieurs d’exploitation et de 
maintenance  
5-Pertinence du projet par rapport au planning prévisionnel défini au programme ; notamment en termes de phasage 
travaux  

  

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans 
l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme 
non cohérente. 

 

9.3 - Suite à donner à la consultation 

Le jury, après examen des offres, formule un avis motivé et dresse un procès-verbal. L'anonymat sera levé une fois que 
le procès-verbal sera signé par tous les membres du jury à voix délibérative. Au vu de cet avis, le pouvoir adjudicateur 
décide du/des lauréat(s) invités à négocier. La négociation porte sur les caractéristiques, les conditions d'exécution du 
marché et la prise en compte par le(s) lauréat des observations éventuelles du jury sur son projet. 

A l'issue de la négociation avec le(s) lauréat(s), l'attribution du marché est prononcée par le pouvoir adjudicateur. 
 

9.4 - Documents à remettre par le candidat envisagé attributaire 

L’attributaire recevra un courrier lui précisant les documents qu’il doit fournir au pouvoir adjudicateur (dans la mesure 
où il ne les a pas déjà fournis dans son offre) :    
- Un acte d’engagement signé électroniquement par une personne dûment habilitée. L’attributaire s’engage à ne pas 
modifier son offre lors de cette signature. La signature de l’acte d’engagement vaudra signature de toutes les pièces 
contractuelles ;  
- les documents et attestations permettant de justifier ne pas être dans un des cas d'interdiction de soumissionner 
mentionnés aux articles L.2141-1 L.2141-2, L. 2141-3 , L.2141-4 et L.2141-5 du Code de la commande publique.  
- s’il fait l’objet d’une procédure de redressement judiciaire ou d’une procédure étrangère équivalente, la copie du ou 
des jugements prononcés à cet effet prouvant qu’il est autorisé à poursuivre son activité au-delà de la durée du marché 
- les assurances en cours de validité ; 
- Un document d’habilitation du mandataire signé par les autres membres du groupement, en cas de groupement, et 
précisant les conditions de cette habilitation (personne(s) autorisées à signer le marché et toute ses modifications 
ultérieures) signés électroniquement ou scannés (si signature manuscrite) et le transmettre électroniquement. 
 
Si le candidat retenu ne peut produire ces documents, dans un délai de 10 jours maximum calendaires à compter de la 
date de réception du courrier de demande, son offre est rejetée. Le pouvoir adjudicateur présente la même demande au 
candidat suivant dans le classement des offres. 
  

10 - Primes 
  

Une prime sera accordée aux candidats ayant remis une esquisse sur présentation dans Chorus d'une facture après 
décision du jury. 
 
A l'issue de la consultation, tous les candidats admis à concourir et ayant remis des prestations répondant au programme 
bénéficieront d'une prime d'un montant de 19 000,00 € HT  
  
Le montant de la prime sera déduit du montant de la rémunération du marché de maîtrise d’œuvre ultérieure. 
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Toutefois, dans le cas où une offre serait incomplète ou ne répondrait pas au programme, une réduction ou la 
suppression de la prime pourra être effectuée par le pouvoir adjudicateur. 

 

11 - Renseignements complémentaires 

11.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement 
leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : 
https://www.marches-publics.info / 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

11.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal administratif de Nantes 
8 allée de l'île Gloriette 
44000 NANTES 
 
Tél : 02 40 99 46 00 
Télécopie : 02 40 99 46 58 
Courriel : greffe.ta-nantes@juradm.fr  
Adresse internet(U.R.L) : http://nantes.tribunal-administratif.fr/  

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : 
- Référé précontractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être 
exercé avant la signature du contrat. 
- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article 
R. 551-7 du CJA. 
- Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et 
pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l'organisme. Le recours ne 
peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat. 
- Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers ayant intérêt à agir, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la 
date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique. 
  
Pour rappel, la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens, 
accessible à partir du site www.telerecours.fr . 
  

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal administratif de Nantes 
8 allée de l'île Gloriette 
44000 NANTES 
 
Tél : 02 40 99 46 00 
Télécopie : 02 40 99 46 58 
Courriel : greffe.ta-nantes@juradm.fr 
Adresse internet(U.R.L) : http://nantes.tribunal-administratif.fr/  

 
En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de médiateur est : 
Médiateur 
22 mail Pablo Picasso, 
44042 Nantes CEDEX 1 
 
Adresse internet(U.R.L) : http://www.mediateur-des-entreprises.fr  

https://www.marches-publics.info/
mailto:greffe.ta-nantes@juradm.fr
http://nantes.tribunal-administratif.fr/
http://www.telerecours.fr/
http://nantes.tribunal-administratif.fr/
http://www.mediateur-des-entreprises.fr/

